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VU le code de commerce, notamment ses livres III et IV ;

VU le code de la consommation, notamment son livre V :

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté du 26 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 nommant Mme Marie-Pierre Muller directrice départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la  protection des populations de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie ROUDIER, directrice départementale
adjointe, M. Franck BUFFEL, directeur départemental adjoint, M. Gaël POUYADOU, inspecteur principal
de  la  Concurrence,  de  la  Consommation  et  de  la  Répression  des  Fraudes,  Mme  Séverine  JARRY,
inspectrice de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes, à l’effet de signer :

1° - les sanctions administratives prévues à l’article L. 321-3 du code de commerce ;

2° - les transactions concernant :
a)  les infractions prévues au titre Ier du livre III du code de commerce ;
b) les délits prévus au titre IV du livre IV au code de commerce pour lesquels une peine

d'emprisonnement n'est pas encourue et pour les contraventions prévues au même code ;

3° - les mesures d’injonction prévues au livre V du code de la consommation ;

4° - les sanctions administratives prévues au même code ;

5°  -les transactions prévues au livre V du même code ;

6° - les transactions prévues au Code rural et de la pêche maritime (article L. 205-10) pour les délits et
contraventions prévus et réprimés au titre préliminaire, aux chapitres II à V du titre Ier, à l'exception de
l'article L. 205-11, les titres II, III et V du livre V et des textes pris pour leur application.

7° - les transactions pour les contraventions (ne faisant pas l’objet d’une amende forfaitaire) et délits
punis de moins de deux ans d'emprisonnement, prévus et réprimés par le code de l’environnement
(article L. 173-12) .

Article 2 : L’arrêté du 1er juillet 2021 n° 87-2021-07-01-00011 portant délégation de signature aux agents
de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Haute-Vienne est abrogé.

Article 3     :  Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 4     :   La directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
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populations  de  la  Haute-Vienne  est  chargée  de  l’application  du  présent  arrêté  et  Mme  Nathalie
ROUDIER,  M.  Franck  BUFFEL,  M.  Gaël  POUYADOU  et  Mme  Séverine  JARRY,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, seront chargés de l’exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 30 septembre 2021

La directrice

Marie Pierre MULLER
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Préfecture de la Haute-Vienne
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Dossier n°2017-0131

Arrêté portant refus d’une demande de modification d’un système de vidéo protection

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu la  demande de modification d’installation d’un système de vidéoprotection situé 1 rue des
Frères Boneff à LIMOGES (87) – Basic Fit II présentée par monsieur Redouane ZEKKRI ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 28 septembre 2021 ;

Considérant que le nombre de caméras sur le Cerfa ne correspond pas aux nombres de caméras sur
le plan d’implantation et le lieu de déport des images est incohérent ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 - La demande de modification présentée par monsieur Redouane ZEKKRI pour Basic Fit II -
1 rue des Frères Boneff à LIMOGES (87) est refusée. 

Article 2 – Dans le délai de deux mois suivant sa notification, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Vienne ou hiérarchique auprès du ministre de
l’intérieur. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Limoges.

Article 3 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à monsieur Redouane
ZEKKRI, 40 rue de la Vague à VILLENEUVE D’ASCQ (59) – Basic Fit II.

Limoges, le 28 septembre 2021

Pour le préfet, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

SIGNE

Sébastien BRACH

1, rue de la préfecture - 87031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 17 45

mail:pref-videoprotection@haute-vienne.gouv.fr
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Dossier n°2020-0007

Arrêté portant refus d’une demande de modification d’un système de vidéo protection

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu la  demande  de  modification d’installation  d’un système  de  vidéoprotection situé  56  rue
Général Martial Valin à LIMOGES (87) – Basic Fit II présentée par monsieur Redouane ZEKKRI ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 28 septembre 2021 ;

Considérant que le nombre de caméras sur le Cerfa ne correspond pas aux nombres de caméras sur
le plan d’implantation et le lieu de déport des images est incohérent ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 - La demande de modification présentée par monsieur Redouane ZEKKRI pour Basic Fit II -
56 rue Général Martial Valin à LIMOGES (87) est refusée. 

Article 2 – Dans le délai de deux mois suivant sa notification, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Vienne ou hiérarchique auprès du ministre de
l’intérieur. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Limoges.

Article 3 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à monsieur Redouane
ZEKKRI, 40 rue de la Vague à VILLENEUVE D’ASCQ (59) – Basic Fit II.

Limoges, le 28 septembre 2021

Pour le préfet, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

SIGNE

Sébastien BRACH

1, rue de la préfecture - 87031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 17 45

mail:pref-videoprotection@haute-vienne.gouv.fr
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Dossier n°2020-0276

Arrêté portant refus d’une demande d’autorisation d’un système de vidéo protection

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et ses articles
R.251-7 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 22-30 avenue 
des Bénédictins à LIMOGES (87) – Basic Fit II présentée par monsieur Redouane ZEKKRI ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 28 septembre 2021 ;

Considérant que le nombre de caméras sur le Cerfa ne correspond pas aux nombres de caméras sur
le plan d’implantation et le lieu de déport des images est incohérent ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

Arrête

Article 1 - La demande d’autorisation présentée par monsieur Redouane ZEKKRI pour Basic Fit II -
22-30 avenue des Bénédictins à LIMOGES (87) est refusée. 

Article 2 – Dans le délai de deux mois suivant sa notification, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Vienne ou hiérarchique auprès du ministre de
l’intérieur. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Limoges.

Article 3 – Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,  le directeur
départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à monsieur Redouane
ZEKKRI, 40 rue de la Vague à VILLENEUVE D’ASCQ (59) – Basic Fit II.

Limoges, le 28 septembre 2021

Pour le préfet, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

SIGNE

Sébastien BRACH

1, rue de la préfecture - 87031 LIMOGES CEDEX 1
tél : 05 55 44 17 45

mail:pref-videoprotection@haute-vienne.gouv.fr
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Arrêté n° 2021-183 SIDPC 
ARRÊTÉ PORTANT MESURES DE GESTION 

DE CIRCULATION SUR LA RN 141

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route ;
Vu le Code de la Voirie Routière ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la  signalisation des routes et autoroutes,  et les textes
subséquents le modifiant et le complétant ;
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par arrêté interministériel
en date du 6 novembre 1992, et les textes subséquents la modifiant et la complétant ;

Considérant que la préfecture organise un exercice de sécurité civile le 12 octobre 2021 entre 09h00
et 17h00 sur la RN 141 entre Saint-Junien et LIMOGES ;
Considérant que cet accident nécessite des mesures de gestion de la circulation, afin de limiter les
effets des perturbations et de garantir la sécurité des participants ;

En concertation avec le président du Conseil départemental de la Haute-Vienne ;

Sur proposition du Directeur de cabinet.

ARRETE

Article 1er : 
- La circulation sur la route nationale 141 est interrompue le 12/10/2021 de 09h00 à

17h00 entre Limoges et Saint-Junien dans les deux sens de circulation de la sortie 65 à la sortie 66.

L’horaire  de  réouverture  des  bretelles  pourra  être  avancé  en  fonction  du  déroulement  des
opérations liées à l’exercice.

Article 2 : 

Une déviation est mise en place en empruntant la RD 941.

-pour le sens EST-OUEST (Limoges, Saint-Junien), les véhicules sortiront à la sortie 65
et emprunteront la RD941 puis la RD 101 pour reprendre la RN 141 à l’entrée 66. 

-pour le sens OUEST-EST (Saint-Junien, Limoges), les véhicules sortiront à la sortie 66
et emprunteront la RD941 puis la RD 3 pour reprendre la RN 141 à l’entrée 65. 

Article 3 : 

Les Poids lourds (PL) stationnés sur l’aire de repos « du Loubier », sont autorisés à
quitter l’aire.
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Article 4 : 

La mise en place, le maintien et l'entretien de la signalisation relative à la coupure de
la RN141 sont à la charge et sous la responsabilité de la direction interdépartementale des routes
centre-ouest(DIRCO).

Article 5 : 

La réouverture de la circulation sur la RN 141 est sous l’autorité des forces de l’ordre
avec l’appui de la DIRCO.

Article 6 : 
Le Président du Conseil départemental, le Général commandant le groupement de

gendarmerie  départementale,  le  directeur  inter-départemental  des  routes  Centre-Ouest,  sont
chargés,  chacun en  ce qui  les  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  aux
Recueils des Actes Administratifs.

Article 7 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :

- au Président de la Communauté des Communes de porte océane du Limousin,

- aux Maires de Saint-Junien, Saint Brice sur Vienne, Oradour sur Glane, Veyrac et Saint
Victurnien,

- au directeur départemental des services d’incendie et de secours ,

- au directeur du service d’aide médicale urgente ,

Date de signature du document : le 29 septembre 2021

Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne
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